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Apparemment le Gouvernement espagnol ... a supposé 'que les dispositions prises par le 
aume-Uni et les autres membres . du comité de non-intervention au sujet du transport 
ient adoptées sans difficulté par tous les autres membres de l'Empire britannique, et 
nt, par conséquent, refusé de fournir eux-mêmes d'autres fonds 7 . 

entendu: ce n'était pas le cas. Pour la question des frais de rapatriement 
volontaires, l'attitude canadienne différait maintenant de celle de la Grande-
tapie. Elle se rapprochait de celle des États-Unis, mais n'aboutissait pas 
Mêmes résultats. Le Gouvernement des États-Unis avait refusé de payer 

apatriement des volontaires américains du bataillon Abraham Lincoln et, 
conséquence, le Gouvernement espagnol finançait toujourS leur retour. 

Tout au long de cette période, les hommes politiqués canadiens se mon-
ent très sensibles au plus léger manque de considération envers le statut 
mational que le Canada venait juste de se donner. Ils ne pouvaient manquer - 
se sentir vexés du fait que le Canada était- toujours considéré comme une 
Lie de « l'Empire », même par un gouvernement plongé dans la situation 
rible où se trouvait la République espagnole. On peut avancer, cependant, 
la politique canadienne n'aurait peut-être pas été aussi rigide si l'exemple 

États-Unis n'avait pas occupé le premier plan dans l'esprit des hommes poli-. 
es . Cette situation devait produire une modification subtile de la politique, 
rouvée en octobre 1938 par le secrétaire d'État aux Affaires extérieures 

mis , Ri ximiare, en ce sens que: 
di cl. ... aucune mesure ne doit être prise dans le but de réduire les activités des amis cana-

le -atiffli des volontaires qui ont envoyé ces demiers en Espagne et doivent payer leur retour s'il 
[en '!" - un moyen de les persuader de le faire 8• . 

	

ui 	Alors qu'en octobre l'accent de la politique canadienne portait sur « aucune t s 
tnsda -.4.1.1à . 'ire  », à la fin de décembre dl portait sur « toute mesure » qui pourrait les 

er à payer, malgré le peu de chances que ces mesures avaient de se réaliser. 
tr -ap 

pr
d.1 Jans ce contexte que m. Alexander Albert MacLeod, président de la Ligue 

	

li 	, 1 	. 
Ci na4i i il Ichenne pour la paix et la démocratie, fait une brève apparition sur la scène 

Î,ique en tant que héros de l'un des plus curieux épisodes de l'histoire de la 

f( r 
itl prnatie canadienne entre les deux guerres. 

y .  T  . 
•organisation de MacLeod _a été la principale manifestation du « front 

tir !s  'po duire 9  » au Canada; elle était membre du Comité mondial du Komintern ,› 

	

f 	. 

	

ce i2 	.itte contre la . guerre impérialiste et le fascisme. Pendant la- Guerre civile 
bl Cake' .Dagne, la Ligue canadienne pour la paix et la de'mocratie comple'tait les ac-, 
3  Ie,tiyi du Comité d'aide à l'Espagne et, plus tard, celles des Amis du Bataillon 
aell4 -kenzie-Papineau en Espagne (MacLeod était Pun des vice-présidents du 
s reii  ,-1 :dé d'aide à rEspagne.en 'même temps que Tim Buck et de nombreux antres 

qi ta ..diens en vue qui, semble-t-il, n'étaient pas membres du Parti communiste MA 
dien). Bien que chacune des organisations précitées ait servi de « façade » ,- 

7 ibid. - 	
. 

:', Mémoire ministériel du 19 octobre 1938. Ce mémoire a été « présenté à M. Lapointe, qui y a donné 
Iprobation générale » par M. J. E. Read, conseiller juridique du ministère. Cette note manuscrite 

ant IL Lapointe ne se trouve pas sur la copie du mémoire des Documents King, A.P.C. 
' La nouvelle « lime » politique de l'Internationale coinmuniste, énoncée au cours de son 7e Congrès, ,. 	. 	 . 
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